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Recommandation sur l’énergie éolienne dans la Grande Région

Surmonter la crise économique par les énergies renouvelables  
Le Conseil Parlementaire Interrégional, réuni en séance plénière à Metz le 7 décembre 2012

A. Estimant que les investissements dans les énergies renouvelables sont une voie d’avenir pour la Grande Région, 

B. Considérant que les énergies renouvelables sont un facteur de développement économique et de création de richesses pour la Grande Région, 
C. Considérant que l’énergie éolienne est l’une des principales sources d’énergies renouvelables de la Grande Région,

D. Convaincu du potentiel de la Grande Région pour élargir la production d’énergie éolienne et le potentiel de croissance économique qui en découle,

E. Insistant sur l’importance de ne pas diminuer les investissements dans les énergies renouvelables en raison de la crise financière et économique, alors que celles-ci peuvent justement contribuer à la résoudre,

F. Soulignant que le coût d’entretien des éoliennes est nettement plus réduit que le coût d’entretien des centrales nucléaires,

G. Rappelant que l’implantation de parcs éoliens ne doit pas se faire au détriment des espaces naturels et de la biodiversité,

H. Considérant les objectifs de l’UE visant à augmenter à 20 % la part des sources d’énergie renouvelables dans la consommation énergétique européenne d’ici 2020 (directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables),

I. Rappelant que la France, l’Allemagne, la Belgique et le Luxembourg se sont engagés, dans le cadre de la directive susmentionnée à augmenter la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d’énergie finale en 2020 à respectivement 23%, 18%, 13% et 11%, 

J. Soutenant les initiatives ambitionnées dans les régions en vue de la transition énergétique, comme par exemple en Rhénanie-Palatinat qui vise à produire 100% d’énergies renouvelables pour sa propre consommation d’énergie d’ici 2030,

K. Souligne que l’énergie éolienne « onshore », dans les sites bien situés, constitue déjà maintenant une forme compétitive de production d’électricité et devrait, pour cette raison, être une composante importante d’un mix énergétique diversifié,  

L. Au regard de l’affirmation du Sommet intermédiaire de la Grande Région du 26 juin 2012 de la nécessité de s’engager dans une forte collaboration au niveau de la transition énergétique et la volonté de faire de la Grande Région une région modèle pour les énergies renouvelables.
Recommande : 

1. Que la Grande Région exploite davantage sont potentiel énergétique endogène, 
2. Que les Exécutifs mettent en place une coopération interrégionale concrète favorisant la recherche et les investissements en vue de maximiser le potentiel éolien de la Grande Région, y compris des études d’impact sur l’environnement et la biodiversité,
3. Que les autorités du Sommet de la Grande Région mènent un dialogue démocratique continu avec les habitants sur le potentiel économique, écologique et social de l’énergie éolienne en ce qui concerne la production d’énergie renouvelable, la création d’emplois directs et indirects et le recouvrement de recettes fiscales pour les autorités publiques, 
4. De veiller à ce que la crise financière et économique et les contraintes budgétaires qui en découlent n’impliquent pas une diminution des financements pour l’énergie renouvelable,
5. De favoriser, au contraire, le développement de l’énergie éolienne dans une perspective de développement économique en vue de générer plus d’emplois et davantage de recettes grâce, notamment, au bail éolien et aux recettes fiscales,
6. De favoriser le développement de projets d’énergie éolienne sur les territoires de la Grande Région afin de générer des emplois et un savoir-faire au profit de ses habitants, ainsi que la création de pôles de référence transfrontaliers en énergies renouvelables,
7. De favoriser une transition énergétique axée sur la production décentralisée qui inclut davantage les ménages et les communes dans la production et la conservation d’énergie,
8. De favoriser une politique d’énergies renouvelables socialement responsable et de veiller à ce que le coût de l’énergie reste abordable pour les consommateurs, en particulier pour les habitants les plus démunis de la Grande Région, 
9. De répartir de manière équitable les coûts de la transition énergétique sur toutes catégories socio-professionnelles, 
10. De développer prioritairement la production d’énergie éolienne dans les parties rurales et structurellement défavorisées de la Grande Région, afin d’y favoriser le développement économique et d’insister à cet effet auprès des autorités et acteurs compétents d’investir dans l’accroissement des capacités de réseaux dans l’espace rural ainsi que de thématiser l’alimentation transfrontalière,

11. De garantir, à travers une réglementation stable et transparente, que l’implantation de parcs éoliens ne se fasse pas en contradiction avec le principe de préservation environnementale d’espaces particulièrement protégées, 
12. De s’assurer, à travers des investissements ciblés, que l’extension des parcs éoliens et des autres énergies renouvelables soit parallèlement accompagnée du développement de réseaux électriques intelligents et de la mise en place de dispositifs de stockage de l'énergie électrique, afin que la Grande Région figure en bonne place au sein du Marché intérieur de l'énergie que l’Union européenne est en train de réaliser, 
13. D’encourager les institutions européennes à rester ferme dans le contexte de la mise en œuvre de la directive 2009/28/CE pour que les engagements des Etats membres soient effectivement réalisés d’ici 2020,
14. De favoriser les projets de coopération transfrontaliers visant à obtenir des fonds structurels européens pour le financement de coopérations en matière de production d’énergie éolienne et renouvelable,
15. De produire, d’ici la fin de la prochaine présidence de la Grande Région, un rapport comparatif sur base des évaluations de potentiel énergétique et des études d’impact en matière de production d’énergies renouvelables qui ont été élaborées par les différentes parties de la Grande Région et de présenter les résultats au CPI au plus tard au printemps 2014,

16. Que le Sommet de la Grande Région fasse des propositions concrètes sur une stratégie commune en matière d’énergies renouvelables,
17. Que le Sommet de la Grande Région mette en œuvre une politique coordonnée à long terme permettant d’atteindre, au niveau de la Grande Région en tant que telle et d’ici 2030, un taux de production d’énergies renouvelables allant au-delà des directives européennes actuelles, afin de réaliser effectivement les déclarations du 26 juin 2012 visant à faire de la Grande Région une région modèle en matière d’énergies renouvelables.  
Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation
· au Conseil Régional de Lorraine
· au Gouvernement de la Communauté Germanophone de Belgique
· au Gouvernement de la Fédération Bruxelles-Wallonie
· au Gouvernement de la Wallonie
· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg
· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat
· au Gouvernement du Land de Sarre
et également
· au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne
· au Gouvernement de la République française
· au Gouvernement du Royaume de Belgique
· à la Commission européenne

· au Parlement européen
· aux membres du Parlement européen de la Grande Région
Metz, le 7 décembre 2012 
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